830 Fatiha Boudjahlat : "LFI fait comme si tous les musulmans étaient islamistes"
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La France insoumise (LFI) a déposé une proposition de résolution à l'Assemblée nationale visant à créer une commission d'enquête portant sur l'islamophobie. Une terminologie qui s'inscrit dans la ligne de la stratégie électorale des insoumis et que Fatiha Boudjahlat, essayiste et enseignante interviewée par Marianne, déplore.

La France insoumise raffole des commissions d'enquête. La dernière en date ? Elle n'est qu'au stade de proposition, mais elle aurait pour but, entre autres, « d’évaluer le rôle des médias, des réseaux sociaux et des discours politiques dans la construction de stéréotypes négatifs à l’égard de l’islam et de ses pratiquants ». Quitte à revenir sur la loi de liberté de la presse, qui a mis fin au délit de blasphème en 1881 ?

Sur la base du rapport « Être musulman dans l’Union européenne » du 21 octobre 2024, ils posent le constat de la persistance du racisme et des discriminations envers les personnes de confessions musulmanes ou perçues comme telles. Mais plutôt que d'apporter une réponse concrète à ce fléau, la LFI s'engage sur une voie qui limiterait le droit des citoyens de critiquer les religions quelles qu'elles soient, s'inquiète l'enseignante Fatiha Boudjahlat, interviewée par Marianne.

Marianne : Qu’est-ce que ce texte signifie pour la liberté de la presse ?
Fatiha Boudjahlat : Mélenchon est un Saint-Just au petit pied. La commission d’enquête sur les médias de l’année dernière ciblait clairement C8, dans ce qui s’apparente à de la censure. Il y a une forme d’illibéralisme de gauche, porté notamment par LFI. Ils veulent faire rentrer l’islamophobie dans le droit, ce qui empêcherait toute critique du dogme et des partisans de l’orthodoxie. Avec la commission qu’ils proposent, ils veulent installer une panique identitaire, en faisant croire que les médias et l’État sont hostiles aux musulmans et que seuls LFI les protège. C’est un détournement des missions de l’Assemblée nationale, par clientélisme électoral.

À LIRE AUSSI : Sondage Cluster17-Marianne : l'impasse clientéliste de la France insoumise en banlieue
La loi sur la liberté de la presse a abrogé le délit de l’outrage aux religions. Pourquoi cela reste important ?
Ça fait un certain temps qu’une certaine presse n’ose pas critiquer tout ce qui touche à l’islam. C’est un mécanisme d’autocensure, qui se révèle aussi, voire plus efficace, que la censure. Car la censure incite à se rebeller, et je pense que les journalistes ont un instinct de rébellion. Au contraire, l’obséquiosité règne vis-à-vis des thématiques promues par LFI. C’est intolérable. La démocratie, c’est le pluralisme politique et le pluralisme de la presse. Il faut que chacun accepte de côtoyer ceux avec qui ils ne sont pas d’accord. Il faut arrêter avec les offuscations nombrilistes et ne pas faire un drame de toutes les idées qui ne vont pas dans notre sens. On combat les pensées adverses par les idées, pas par l’interdiction. Au-delà de cela, il faut rappeler que ça n’existe pas les religions de paix et d’amour. Même les bouddhistes massacraient des gens.

À LIRE AUSSI : Procès, délit de blasphème, indignations : la grande radicalisation d'une frange des cathos français
Comment analysez-vous cette stratégie de la part de LFI ?
Ils ont les municipales en vue. Au lieu de politiser les populations des quartiers, ils les communautarisent. Concrètement, ils les enferment dans une seule ethnie et religion. Et ça, je ne leur pardonnerai jamais. Pour moi, c’est l’alliance des bobos et des barbus. Je suis très curieuse de savoir qui ils interrogeraient pour leur commission d’enquête. L’ambassadeur d’Iran, pays qui bataille depuis des décennies pour faire condamner l’islamophobie dans les pays européens ? Le philosophe américain Michael Walzer a théorisé le fait que dans les sociétés individualistes comme la nôtre, le meilleur moyen d’assurer la cohérence d’un groupe ethnique ou religieux est de faire croire à un ennemi extérieur. Sans ça, le lien communautaire se délite, les règles s’assouplissent. Ce n’est pas dans l’intérêt de LFI, qui prospère sur un islam plus orthodoxe et revendicatif. Tous les musulmans de France ne sont pas des islamistes, mais LFI fait comme s’il n’y avait pas de différence entre les deux. En tous les cas, je me porte candidate pour être auditionnée par leur commission.

Des députés insoumis ont accueilli le Collectif contre l’islamophobie en Europe (CCIE) à l’Assemblée nationale pour une table ronde contre l’islamophobie en mars. Quel rôle cette association joue-t-elle dans l’imposition du terme islamophobie dans le débat public ?
Ce n’est pas la plus efficace. Les plus efficaces font du lobbying au niveau européen, comme avec la campagne du Conseil de l’Europe « La liberté est dans le hijab », il y a 3 ans. Ils veulent faire croire que combattre le voile est un racisme genré, pour s’emparer des discours féministes. Ces associations font de l’entrisme au Parlement européen avec un vrai succès. Quant au CCIF, dissous par Gérald Darmanin, il faisait de l’intimidation en France. Les profs ou les municipalités cloués au pilori, dénoncés publiquement, se trouvaient réduits au silence. Le CCIE, exilé en Belgique, est la résurgence de cette association, et ici elle est notabilisée en quelque sorte par LFI.

À LIRE AUSSI : Derrière la campagne pro-voile du Conseil de l’Europe, la galaxie des frères musulmans
Le dessinateur Charb critiquait le terme islamophobie tout en rappelant « la haine que certains tarés ont des musulmans ». Comment s’exprime cette haine aujourd’hui et comment lutter contre elle ?
Surtout, je comprends les parents qui n’acceptent pas la violence contre leurs enfants, qu’ils soient traités différemment. C’est tellement injuste et violent pour les enfants d’être pris pour cible. Sans ça, ce que j’observe personnellement dans l’Education nationale, ce sont des collègues de gauche, qui me parlent avec une certaine condescendance, comme s’il fallait tout m’expliquer. C’est insidieux mais pas traumatisant. Souvent, le racisme augmente à mesure que vous montez dans la hiérarchie, c’est une manière de vous disqualifier, de vous dire que vous ne méritez pas votre place. Maintenant que je suis principale adjointe, je me rends compte qu’il y a des parents qui ont du mal avec moi. C'est arrivé qu’un élève fasse une blague raciste, et que les parents convoqués pouffent de rire. C’est blessant, mais pas aussi préjudiciable que d’empêcher quelqu’un d’avoir accès à une opportunité de base comme un emploi ou un logement. Là il peut y avoir un côté crade, difficile à vivre. Mais comment contrer ce phénomène intelligemment ? Le testing à base de candidatures fictives est une bonne chose, quand il y a un signalement. Mais bien souvent on finit par se retourner contre l’agence immobilière, alors que la demande vient en réalité des propriétaires. C’est à eux qu’il faudrait demander des comptes. À la fin, j’en reviens toujours à la lutte des classes : quand vous êtes friqués, les gens ne rechignent pas. Pour moi, la discrimination est déterminée en premier lieu par la classe sociale.

